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FCTVA
Question écrite n° 3808

Texte de la question

M. Michel Jacquemin attire l'attention de M. le ministre delegue a l'amenagement du territoire et aux collectivites
locales sur le prejudice cause aux communes du fait de l'application des dispositions de la loi de finances pour
1991 concernant le Fonds de compensation de la TVA (FCTVA). En effet, les equipements construits par les
collectivites locales et mis a disposition de tiers non eligibles au FCTVA (Etat, associations, personnes
physiques), moyennant un loyer, sont exclus du benefice du Fonds. Il demande si le Gouvernement, a l'occasion
de la prochaine loi de finances, envisage de revenir sur ces dispositions penalisantes pour les investissements
des collectivites locales.

Texte de la réponse

L'ineligibilite au fonds de compensation pour la TVA (FCTVA) des equipements construits par les collectivites
par les collectivites locales et mis a disposition de tiers eligibles au FCTVA n'est pas une mesure nouvelle. Elle
resulte de l'article 42-III de la loi de finances rectificative pour 1988 qui dispose que sont exclues de l'assiette
d'eligibilite au FCTVA les depenses realisees sur un bien mis a disposition d'un tiers non beneficiaire du fonds.
Le Gouvernement n'envisage pas, en cette periode de restriction budgetaire, de modifier ce dispositif legislatif
inchange depuis lors.
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